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Aspects juridiques



3

Mise en oeuvre du plan d’intéressement – ASPECTS JURIDIQUES
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Mise en oeuvre du plan d’intéressement – ASPECTS JURIDIQUES
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Mise en oeuvre du plan d’intéressement – ASPECTS JURIDIQUES
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Aspects fiscaux
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Mise en oeuvre du plan d’intéressement – ASPECTS FISCAUX

Bases légales

Art. 17b al. 1 et 3 LIFD

“Les avantages appréciables en argent dérivant de

participation de collaborateurs proprement dites [i.e.

actions, bons de participation et option libre et cotée] sont

imposables à titre de revenus d’une activité lucrative au

moment de leur acquisition.”

“Les avantages appréciables en argent dérivant d’options

de collaborateurs non négociables ou non cotées en

bourse sont imposés au moment de l’exercice des options.”

Art. 7 let. c bis RAVS

“Le salaire déterminant pour le calcul des cotisations

comprend notamment (…) les avantages appréciables en

argent provenant de participations de collaborateurs;

La valeur et le moment de la perception des cotisations

sur ces avantages sont déterminés d’après les dispositions

relatives à l’impôt fédéral direct.”

Loi fédérale

Sur l’impôt federal direct

Not. art. 17a à 17c

Ordonnance

Sur les participations des 
collaborateurs

Circulaire no 37 de l’AFC

Sur l’imposition des 
participations des collaborateurs

Loi genevoise

Sur l’imposition des personnes
physiques

Not. art. 18a à 18d
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Fiscalité

Eléments clés

Pour la société

• Obligation de reporting notamment:

 Détermination du revenu déterminant pour prélever les charges sociales et les impôts (pour les 
collaborateurs soumis à l’impôt à la source) 

 Déclaration dans les fiches de paie des collaborateurs concernés

 Obligation d’établir des annexes annuelles (cf. exemples ci-après)

• Gestion du capital-actions / capital-participations et/ou des liquidités pour les plans octroyant une 
rémunération en espèce

• S’assurer que le plan d’intéressement soit “intéressant” pour le collaborateur
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Fiscalité

Eléments clés

Pour le participant

• Réalisation des événements imposables:

 Détermination du moment où l’impôt est exigible (principe du droit ferme acquis) 

 Moment où l’impôt est exigible -> possibles problèmes de liquidités pour les collaborateurs recevant 
des actions ou des droits réels par rapport à des plans fantômes)

 Détermination du revenu déterminant pour prélever les charges sociales et les impôts (pour les 
collaborateurs soumis à l’impôt à la source)

 Obligation de reporter correctement les droits de participation dans la déclaration d’impôt 
personnelle (impôt sur le revenu et la fortune, mais aussi possible problématique international par 
exemple pour les frontaliers)
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Fiscalité

Action ou bon de 
participation

Option libre et côté
en bourse

Option bloquée ou
non côté en bourse

Plan fantôme, RSU

Moment de 
l’imposition Attribution Attribution Exercice

Encaissement / 
attribution

Revenu imposable
Valeur vénale* – prix 

d’acquisition

Cours boursier – prix 
d’acquisition

En general, gain sur la 
vente des titres franc 

d’impôt

Valeur vénale du titre 
sous-jacent* – prix 

d’exercice de l’option

Montant de 
l’indemnité

Décote possible? Oui, si blocage*

Escompte de 6%/an 
sur max. 10 ans

Non Non Non, sauf si porte sur 
actions bloquées

Elément de fortune 
imposable? Oui, si valeur vénale* Oui, si valeur vénale*

Non, mais doit être
déclaré sans valeur

fiscale

Non, mais doit être
déclaré sans valeur

fiscale

• Principe du droit d’expectative 

• L’impôt est dû quand les conditions sont levées.
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Valorisation fiscale pour le revenu et la fortune
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• X collaborateur de M. SA à Genève reçoit
200 actions. Les actions sont soumises à
une restriction de vente de 3 ans.

• X est titulaire d’un permis B.

• Valeur vénale de l’action: CHF 100.-

• Blocage de 3 ans

• Revenu imposable: CHF 16’792.00

200 actions x (CHF 100 x (100%-16.038%))

Fiche de paie 

Text Taux Base Montant

Salaire de base 10 000.00

Droits de participations 16 792.00

Salaire brut 26 792.00

AVS 5.125% 26 792.00 -1 373.10

Amaternité 0.046% 26 792.00 -12.30

Chômage AC1 1.100% 12 350.00 -135.85

Chômage AC2 0.500% 14 442.00 -72.20

Fond de pension -1 262.60

Impôts à la source 28.30% 26 792.00 -7 582.14

Retenues totales -10 438.19

Salaire net 16 353.81

Actions reçues -16 792.00

Montant à payer -438.20

• Problème possible de liquidités pour le collaborateur

• Attention également à l’imposition française pour les participants résidant en France

Exemple de fiche de paie
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Annexes à établir – formulaire B – déblocage/obligation de restitution
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Annexes à établir – formulaire C – Réalisation
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